
          

Procès-verbal
du Conseil Municipal

Quorum : 8

Membres présents :
Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET, Stéphanie
HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER, Laurent
HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier
TEULET

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :
Vanessa SCANZI
 
Président de séance : Jean-Louis LAGUERRE
Secrétaire de séance : Stéphanie HELIOT

Ordre du jour de la séance :

Détails des projets / délibérations :

Approbation du procès-verbal de la séance du 23 avril 2026 et de la
séance du 05 juin 2026

Le procès-verbal de la séance du 23 avril 2026 et de la séance du 05 juin 2026 est
approuvé.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Séance du lundi 15 juin 2026 à 19:00 à la Mairie

Ordre Texte ordre du jour Nom du
rapporteur

1 Nomination d'un secrétaire de séance

2 Approbation du procès-verbal de la séance du 23 avril 2026
et de la séance du 05 juin 2026

3 Retrait de la délibération n°DEL0520032026 prise le 20 mars
2026

4 Les délégations consenties au Maire par le conseil municipal

5 Avis sur le projet de création d'une unité de méthanisation

6 SACEM : délégation de l'organisation des fêtes nationales,
locales, à caractère sociale ou de la fête de la musique au
profit des associations

7 Désignation du référent déontologue des élus et adhésion à
la mission d'assistance et de conseil mise en place par le
Centre de Gestion de Côte-d'Or

8 Désignation du membre de la CLECT

9 Questions diverses



Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET,
Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER,
Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW,
Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1

----------------------------------------------------------------------------

Retrait de la délibération n°DEL0520032026 prise le 20 mars 2026

----------------------------------------------------------------------------

Les délégations consenties au Maire par le conseil municipal

‌Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment les articles
L240-1 et suivants,

Vu la délibération n°DEL0520032026 du 20 mars 2026 approuvant les délégations
consenties au Maire par le conseil municipal,

Vu les remarques des services de l'Etat dans le cadre du contrôle de légalité en date du
24 avril 2026 qui exposent les fragilités juridiques,

Monsieur le Maire propose à l'assemblée de retirer la délibération n°DEL0520032026.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de retirer la délibération
n°DEL0520032026 approuvant les délégations consenties au Maire par le conseil
municipal.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc
GREMERET, Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT,
Floriane DEHER, Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT,
Duns-Scot MUCKLOW, Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

‌M. le Maire expose que les dispositions du Code général des collectivités territoriales (article
L. 2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au maire un certain nombre de
ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré,
le Conseil Municipal décide à l'unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à
Monsieur le Maire les délégations suivantes :

1. D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les
services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des
propriétés communales ;

2. De fixer, dans les limites d'un montant de 300 € les tarifs des droits de voirie, de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un
caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de



modulations résultant de l’utilisation de procédures dématérialisées ;

3. De procéder, dans les limites d'un montant unitaire de 100 000 €, à la réalisation des
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions
mentionnées au III de l’article L 1618-2 et au a de l’article L. 2221-5-1, sous réserve
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes
nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article prennent fin
dès l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil
municipal.

4. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n’excédant pas douze ans ;

6. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y
afférentes ;

7. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au
fonctionnement des services municipaux ;

8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10.De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ;

11.De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,
huissiers de justice et experts ;

12.De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant
des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes
;

13.De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ;

14.De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

15.D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de
l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice
de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à
l’article L. 211-2 ou au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les
conditions que fixe le conseil municipal ;

16.D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune
dans les actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1
000 € ;

17.De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont
impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € HT par sinistre ;

18.De donner, en application de l’article L. 324-1 du Code de l’urbanisme, l’avis de la
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier
local ;



19.De signer la convention prévue par le quatrième alineaé de l'article L. 311-4 du Code
de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au
coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerte et de signer la convention
prévue par le troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code, dans sa
rédaction antérieure à la loi de finance rectificative n°2014-1655 du 29 décembre
2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la
participation pour voirie et réseaux ;

20.De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 50 000 € ;

21.D’exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du Code de
l’urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil
municipal (par exemple pour un montant inférieur à 500 000 euros), le droit de
préemption défini par l’article L. 214-1 du même code ;

22.D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L.
240-3 du Code de l’urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit conformément
aux conditions de l'article L.240-1 précité au profit des personnes morales visées par
les dispositions de cet article, dans toutes les hypothèses où ce droit peut être
exercé ;

23.De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits
pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24.D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux
associations dont elle est membre dont le montant ne dépasse pas : 500 € ;

25.De demander à tout organisme financeur, l’attribution de subventions ;

26.De procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la
démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux ;

27.D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi n°75-
1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage
d’habitation ;

28.D’ouvrir et d’organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de
l’article L 123-19 du Code de l’environnement ;

29.D’admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux,
présentes par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance
irrécouvrable d’un montant inférieur à 200 €.

30.D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des
frais afférents prévus à l’article L 2123-18 du CGCT.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET,
Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER,
Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW,
Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             



----------------------------------------------------------------------------

Avis sur le projet de création d'une unité de méthanisation

Messieurs Philippe SORDEL et Sébastien SORDEL sortent de la salle et ne prennent pas part
au vote.

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l'environnement, et notamment les dispositions relatives aux Installations
Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2025 et notamment les prescriptions et
recommandations mentionnées concernant les accès au site ;

Vu le dossier de demande d'enregistrement présenté par la société SAS TILLE BIOGAZ pour
l’implantation d’une unité de méthanisation sur les parcelles cadastrées section ZM 50, ZM
51, ZM 82 et ZM 83, lieu-dit « Poirier Epais» ;

Considérant :

L'intérêt que présente le développement des énergies renouvelables et de la transition
énergétique sur le territoire de la commune ; Que ce projet s’inscrit dans une démarche de
valorisation des sous-produits agricoles locaux (effluents d'élevage, résidus de cultures) et
de réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

Que la production de digestat permettra de fournir aux agriculteurs locaux un fertilisant
organique naturel, réduisant ainsi l’usage d’engrais chimiques ;

Les garanties apportées par le porteur de projet concernant la maîtrise des risques olfactifs
notamment en contrôlant les émissions et en installant tout système de traitement des
odeurs existant ou à venir ;

Le bilan de la consultation qui s’est déroulée du 28 avril 2026 au 1er juin 2026 ;

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, DÉCIDE

Article 1 : Émet un avis FAVORABLE concernant le projet d’installation et d’exploitation
d’une unité de méthanisation porté par SAS TILLE BIOGAZ

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la
présente délibération et à transmettre cet avis aux services préfectoraux compétents.

Commentaires :

Résultats de vote : Adopté

Pour : 9 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Marc GREMERET, Stéphanie HELIOT,
Julien
BOUILLOT, Floriane DEHER, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Duns-Scot MUCKLOW, Didier
TEULET
Contre : 3 voix Céline CLEMENT, Laurent HERIVAUX, Estelle MERCUZOT
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 2 : Philippe SORDEL, Sébastien SORDEL
Absents lors du vote : 1



----------------------------------------------------------------------------

SACEM : délégation de l'organisation des fêtes nationales, locales, à
caractère sociale ou de la fête de la musique au profit des
associations

‌Vu le code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu les articles L. 122-4, L. 138-18 et L. 335-10 du Code de la propriété intellectuelle ;
Vu l'accord de partenariat entre l'Association des Maires de France et la SACEM ;
Vu la population de référence de la commune de Champdôtre au 1er janvier 2025 ;

Lorsqu'il y a diffusion de musique, le code de la propriété intellectuelle (art. L 122-4 et L
132-18) prévoit que l'auteur doit donner son autorisation et recevoir une rémunération. La
Société des Auteurs Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM) représente les auteurs,
délivre les autorisations de représentation publique et perçoit les droits d'auteur pour les
répartir ensuite entre les auteurs, compositeurs et éditeurs des œuvres utilisées.

L’Association des Maires de France et la Sacem ont renforcé leur partenariat pour simplifier
la gestion des droits d’auteur liés à la diffusion musicale dans les communes, en particulier
celles de moins de 5 000 habitants. Un nouveau forfait, plus simple, économique et
transparent, est proposé afin de répondre aux contraintes budgétaires des petites
collectivités, tout en assurant une juste rémunération des créateurs et éditeurs de musique.

Ce nouveau forfait couvre tous les évènements en musique organisée par la commune, la
musique en fond sonore (équipements municipaux, site Internet sonorisé, attente
téléphonique musicale).

Pour les communes de 501 à 5 000 habitants, il s'agit d'un forfait annuel en fonction du
nombre d'évènements incluant la réduction du 25 % (droit Spré inclus):

31.3 évènements : 205,21 € TTC ;
32.6 évènement : 348,87 € TTC ;
33.par évènement supplémentaire : 40,70 € TTC.

Ces forfaits concernent les évènements dont le budget des dépenses ne dépasse pas 5 000
€ et qui affichent un prix d'entrée n'excédant pas 20 € ( 40 € pour un repas).

Pour les seules fêtes nationales, locales, à caractère sociale ou pour la Fête de la musique,
ces forfaits peuvent s'appliquer à une association, à condition qu'une délibération en conseil
municipal soit intervenue pour en déléguer l'organisation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
• De choisir le forfait pour 3 évènements au tarif de 205,21 € TTC ;
• De déléguer l'organisation des manifestations suivantes à l'Association des Fêtes de

Champdôtre :
• Fête de la Musique le 20 juin 2026
• Fête du 14 Juillet le 11 juillet 2026
• Repas des aînés le 05 décembre 2026

• D'autoriser Monsieur le Maire à signer tout documents permettant la bonne
exécution de la présente délibération.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET,
Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER,
Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW,
Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             



----------------------------------------------------------------------------

Désignation du référent déontologue des élus et adhésion à la
mission d'assistance et de conseil mise en place par le Centre de
Gestion de Côte-d'Or

----------------------------------------------------------------------------

‌Le Conseil Municipal,

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-40 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-12, L.1111-

13, L.1111-14 et R. 1111-1-A. à R. 1111-1-D. ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre

2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place

par le centre de gestion de la Côte d’Or ;

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a prévu que « tout élu local peut consulter un

référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de ces principes » ;

Considérant que la loi n°2025-1249 portant création du statut de l’élu local a consacré ce

principe,

Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité

et établissement public local ;

Considérant que le centre de gestion propose une mission d’assistance et de conseil

permettant de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en

œuvre de cette obligation réglementaire.

Après en avoir délibéré,

 

• DECIDE de confier cette mission au CDG21 ;

• PRÉCISE que la liste des référents pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour

l’exercice de leurs fonctions, conformément à celle retenue par le centre de gestion ;

• FIXE à six ans la durée d’exercice de leurs fonctions ;

• FIXE les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans

lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les

modalités de rémunération conformément à la convention jointe ;

• ADOPTE la charte de l’élu local telle que définie en annexe

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET,
Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER,
Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW,
Didier TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             



Désignation du membre de la CLETC

----------------------------------------------------------------------------

Fait à CHAMPDÔTRE,
Le 18/06/2026 ,

‌Vu la délibération du conseil communautaire du 8 février 2018,

Considérant qu'après chaque élection municipale, il convient de recomposer la commission locale
d'évaluation des transferts de charges (CLETC),

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne Stéphanie HELIOT pour siéger à la
commission locale d'évaluation des transferts de charges.

Résultats de vote : Adopté à l'unanimité

Pour : 14 voix Jean-Louis LAGUERRE, Véra-Lucia MYET, Philippe SORDEL, Marc GREMERET,
Stéphanie HELIOT, Sébastien SORDEL, Julien BOUILLOT, Céline CLEMENT, Floriane DEHER,
Laurent HERIVAUX, Maëlys MARMIER-LAGRANGE, Estelle MERCUZOT, Duns-Scot MUCKLOW, Didier
TEULET
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 1                                                                                             

Le Secrétaire de séance,
Stéphanie HELIOT

Le Maire, Jean-Louis LAGUERRE


